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	 Résumé
	 Le présent article met en relief  les séquences du conflit en Centrafrique, l’im-
passe des opérations de paix de la communauté internationale et la réponse sé-
curitaire audacieuse apportée par la CEEAC. Au sortir du système bipolaire en 
1991, la paix et la stabilité constituaient deux des principaux enjeux auxquels fit 
face la République centrafricaine. Longtemps caractérisée par le monopartisme, 
ce pays amorça le processus de démocratisation à la fin de la Guerre froide. Tor-
pillé par les élites au pouvoir, il en résulta des troubles sociaux, des conflits armés 
(1996-2013), une instabilité politico-institutionnelle chronique et la désintégration 
de l’État. Face à ce péril régional, toutes les opérations de paix de la communauté 
internationale se trouvèrent dans une impasse. Cette situation permit une réponse 
sécuritaire audacieuse de la CEEAC qui apaisa les violences et occasionna le retour 
à l’ordre institutionnel en 2016. 

Mots clés : République centrafricaine – Crise – Instabilité – Paix – CEEAC – Re-
lations internationales – Sécurité collective.

From the disintegration of  the Central African state to the ECCAS’ security 
responses (1990-2016)

	 Abstract
	 This article highlights the sequences of  the conflict in Central African Re-
public, the impasse in the peace operations of  international community and the 
daring security response provided by ECCAS. At the end of  the bipolar system 
in 1991, peace and stability were two of  the main challenges facing the Central 
African Republic. Long characterized by a single-party system, this country be-
gan the process of  democratization at the end of  the Cold War. Torpedoed by 
the ruling elites, this resulted in social unrest, armed conflict (1996-2013), chro-
nic political-institutional instability and the disintegration of  the state. Faced with 
this regional peril, all the peace operations of  the international community found 
themselves at an impasse. This situation allowed a daring security response by 
ECCAS which calmed the violence and brought about the return to institutional 
order in 2016.

Keywords: Central African Republic  –  Crisis  –  Instability – Peace – ECCAS  –  In-
ternational relations  – Collective security.





Revue Gabonaise d’Histoire et Archéologie, 2021, n° 7, Vol. 2                                                                     207

Introduction

	 La fin de la période post-bipolaire en 1991 fut marquée par 
de grandes incertitudes en Afrique centrale. En effet, durant le 
système bipolaire, cette sous-région fut caractérisée par un paradoxe 
politique majeur. Si la grande partie des pays appartenaient au camp 
de l’Ouest, leur système politique était paradoxalement similaire à 
celui de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS) (A. 
Mbembe, 1990, p. 10-11), caractérisé par la gouvernance dictatoriale 
à parti unique. Ce double jeu politique fut toléré, voire encouragé 
par les puissances occidentales du camp de l’Ouest. Tout en prônant 
la démocratie, elles soutenaient des dictatures militaires et des 
gouvernements à parti unique qui rythmaient, pour l’essentiel, la 
vie politique de l’Afrique centrale (P. Ango Ela, 2001, p. 67-68). 
L’important soutien militaire et financier occidental apporté au 
régime de Mobutu Sesse Seko au Zaïre alors que ce dernier menait 
une politique interne dictatoriale et l’intervention française au Gabon 
pour rétablir Léon Mba au pouvoir, victime d’un coup d’État militaire 
consécutivement au caractère autoritaire de sa politique intérieure, 
en sont des illustrations parfaites. Ce soutien reposait sur des visées 
purement stratégiques relatives à la logique bipolaire1. L’extraversion 
et l’assujettissement à l’Occident furent alors un véritable moyen 
d’action politique qui permettait la sécurisation de leurs États et le 
renforcement de leurs régimes dictatoriaux (J. F. Bayart, 1999, p. 97-
120 ; B. Badie, 2011, p. 64). 
La fin de la bipolarité sonna le glas de cette période. Elle entraîna le 
lâchage des régimes autoritaires par leurs soutiens internationaux qui 
ne trouvaient plus aucune justification stratégique. La simultanéité 
de ces évènements fut ainsi le socle déclencheur du processus de 
démocratisation. Suite à l’impossibilité dans maints pays d’Afrique 
centrale de parvenir à une alternance pacifique au pouvoir, il en 
résulta une spirale de violence, caractérisée par des affrontements 
meurtriers entre troupes gouvernementales et rebelles, parfois 
intercommunautaires, etc. Cette situation favorisa une grande 

1. Contenir le camp opposé en ayant le plus d’alliés possible dans le monde.
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instabilité politique en Afrique centrale, parfois aux ramifications 
extérieures. Ce fut le cas de la République centrafricaine (RCA), 
marquée par un cycle d’affrontements politico-militaires de 1996 à 
2013. Malgré les efforts de paix de la communauté internationale, 
ces affrontements déstabilisèrent profondément l’environnement 
politique et l’ordre institutionnel de ce pays. C’est à ce titre que la 
Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) 
fut mise à contribution afin de restaurer la paix. Comment expliquer 
cette instabilité chronique en Centrafrique et quelle réponse de la 
CEEAC face à une crise à multiples facettes ?
La présente réflexion défend l’idée que l’échec des efforts de 
démocratisation, la multiplication de coups d’État, la concentration 
du pouvoir de l’État par l’exécutif, la porosité des frontières et 
l’ingérence de combattants étrangers, l’échec des tentatives de 
dialogue avec les groupes d’opposition, etc. expliquent la prolifération 
de groupes armés et la persistance des conflits. Face à ce péril 
régional que représentait l’instabilité politique et institutionnelle 
chronique de l’État centrafricain, la CEEAC ne pouvait rester 
indifférente. Elle adopta une politique sécuritaire collective au 
sommet de Libreville en 1998. Son intervention se matérialisa par 
la mise en branle des mécanismes visant à restaurer la paix et la 
sécurité en Centrafrique. Modeste contribution à la connaissance de 
l’histoire des relations internationales de l’Afrique centrale, le présent 
article entend mettre en relief les traits du conflit en Centrafrique 
et la stratégie de sécurité collective de la CEEAC. Pour ce faire, 
elle s’appuie sur un ensemble documentaire constitué de sources 
étatiques et institutionnelles internationales que complète une 
bibliographie variée. Deux approches des Relations Internationales 
en matière de gestion des conflits et de la promotion de la paix 
sont mises à contribution. Il s’agit des approches « fonctionnaliste » 
et « sécuritaire ». L’approche fonctionnaliste met exergue le rôle 
de modérateur joué par la CEEAC dans le fonctionnement des 
communautés de l’Afrique centrale. Étant donné qu’un État solitaire 
ne peut parvenir à remplir de façon efficiente sa mission principale 
de protéger ses ressortissants de tout dommage et de garantir leur 
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sécurité dans le monde actuel, la solution se trouve plutôt dans le 
fonctionnalisme. C’est un important levier permettant la coopération 
et la collaboration interétatique (D. Mitrany, 1966, p. 17 ; P. Taylor, 
1990, p. 125-138). Considérée comme le meilleur gage pour assurer 
la sécurité collective des États, l’approche fonctionnaliste permet 
ainsi de comprendre les motivations profondes de l’implication de la 
CEEAC en Centrafrique. Quant à l’approche sécuritaire en matière 
de gestion des conflits et de promotion de la paix, elle permet de 
comprendre le caractère multidimensionnel de l’implication de la 
CEEAC dans la résolution des crises centrafricaines. Elle déconstruit 
l’idée selon laquelle la gestion des conflits et la promotion de la paix 
passent essentiellement par l’action militaire (R. Ullman, 1983, p. 
129-153).
La réflexion comporte deux parties. La première traite des trois 
phases du contexte sociopolitique de la Centrafrique post bipolaire. 
La seconde aborde le passage de témoin à la CEEAC.

1. Les trois phases du contexte sociopolitique de la 
Centrafrique post bipolaire 

	 Le contexte sociopolitique centrafricain post bipolaire se 
caractérise par trois phases  : la parenthèse démocratique (1993-
2003), l’ère de l’instabilité politique et institutionnelle chronique 
(2003-2016) et l’impasse des opérations de paix de la communauté 
internationale.

1.1. La parenthèse démocratique (1993-2003)

	 Suivant le courant de démocratisation amorcée lors du sommet 
de la Baule en juin 1990, les premières élections pacifiques et 
démocratiques de l’histoire de la Centrafrique furent organisées en 
1993. Ange-Félix Patassé du Mouvement de Libération du Peuple 
Centrafricain (MLPC) fut élu président pour un mandat de six ans. Ce 
fut la première fois qu’un président accédait au pouvoir par les urnes 
dans ce pays depuis son accession à la souveraineté internationale. 
En raison des nombreux avantages que procure le pouvoir politique, 
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l’arrivée au pouvoir de Patassé n’a pas pu véritablement apporter un 
changement positif dans le système politique instauré en Centrafrique 
depuis 1960. 
Au contraire, elle fut marquée par la mise en place d’un régime de 
criminalisation de l’État que J.F. Bayart, S. Ellis et B. Hibou (1997, 
p. 167) qualifient de gestion néo-patrimoniale. Elle se caractérise 
par les fraudes électorales, l’exploitation sauvage des ressources 
naturelles, l’économie de pillage, le népotisme, la corruption, 
l’impunité, la privatisation des institutions publiques de l’État, la 
multiplication des milices armées, l’instrumentalisation des identités 
ethnico-régionales et bien d’autres. Il en résulta l’échec des efforts 
de démocratisation au profit des méthodes anti-démocratiques. Les 
espoirs suscités par le processus de démocratisation amorcé en 1993 
furent vite déçus. 
À titre d’exemple, cette gestion néo-patrimoniale de l’État s’enracina 
dans le paysage politique et les secteurs sensibles du fonctionnement 
de l’État, tel que l’armée. En effet, la marginalisation dans l’armée des 
Yakoma (les privilégiés de l’ancien régime) au profit des Sara-Kaba 
(groupe ethnique du Président Patassé) instaura un climat explosif 
(O. Leaba, 2001, p. 163-175). Le sentiment d’avoir été écartés du 
centre de décision du pouvoir et de ses avantages matériels, s’ajoutant 
aux revendications corporatistes liées aux arriérés de salaires et aux 
conditions de travail, va mobiliser les anciens éléments de la garde 
présidentielle pour le déclenchement de la première mutinerie du 
18 avril 1996. Des fractions de l’armée (200 à 300 soldats) entrèrent 
en confrontation avec la garde présidentielle et les milices loyales 
à Patassé. Sous prétexte d’évacuation de ressortissants français 
(opération Almandin I), les forces françaises intervinrent en soutien 
et agirent en tant que négociateurs (M. H. Mbéto-Jy, 2015). 
Le 18  mai 1996, soit un mois plus tard, une deuxième mutinerie 
éclata. Elle fut conduite par 500  soldats qui refusèrent d’être 
désarmés et contestèrent l’accord signé en avril à Bangui que ne 
respecta pas Patassé. Comme la première, les revendications furent 
liées au non-paiement des soldes et à la discrimination dont les 
soldats Yakoma se sentaient victimes. En conséquence, une grande 
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partie de l’opposition et les mutins réclamèrent la démission de 
Patassé. Une nouvelle fois, les forces françaises soutenues par des 
militaires tchadiens et gabonais furent mises à contribution pour y 
mettre un terme (opération Almandin II). Cette deuxième mutinerie 
prit fin le 5 juin 1996, à la suite de l’adoption d’un protocole d’accord 
politique prévoyant une loi d’amnistie générale pour les mutins, 
leur sécurisation par les militaires français et la formation d’un 
gouvernement d’union nationale. Finalement, les soldats reçurent 
leur salaire par la France et le président accepta de ne pas lancer 
de procédures judiciaires contre eux. Par ailleurs, ce protocole 
d’accord fut suivi des États généraux de la défense nationale à 
Bangui, du 19 août au 9 septembre 1996. Officiellement, la plupart 
des recommandations de ces derniers n’ont pas été appliquées faute 
de moyens financiers (M. H. Mbéto-Jy, 2015).
Les attentes des soldats n’ayant pas été satisfaites, ils se soulèvent 
encore le 15  novembre 1996 pour demander la démission du 
président. Plus longue et plus dramatique, la troisième mutinerie a 
pour point d’orgue  : le pillage du plus gros dépôt d’armes du pays 
situé à la caserne de Kassaï, dans la capitale Bangui (F. McFarlane 
et M. Malan, 1998, p. 48-58). Une fois encore, les tensions ethniques 
se manifestèrent, tant au sein de l’armée que de la population, 
notamment des regroupements des résidents de Bangui suivant 
leur région d’origine. La ville se divisa en deux zones antagonistes. 
Cette situation dégénéra en conflits interethniques d’une extrême 
gravité, désorganisant la vie sociopolitique et économique. Avec 
l’aide militaire de la France, François Bozizé, Chef d’état-major des 
armées nommé par Patassé, rétablit le calme. L’accord préalable 
signé le 25  janvier 1997 à Bangui entre le pouvoir, l’opposition 
et les représentants de la société civile et prévoyant un pacte de 
réconciliation nationale, sembla mettre un terme aux mutineries (A. 
C. Mayneri, 2014, p. 179-193). 
À la suite de ces mutineries, Patassé, qui s’était jusque-là appuyé sur la 
garde présidentielle et les éléments armés du MLPC, réalisa que ces 
forces ne suffiraient pas à garantir sa survie personnelle et politique. 
Il mit en place trois milices sur la base ethnique (Karakos, Balawas 
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et Sarawis) basées à Bangui. Elles se développèrent rapidement 
jusqu’à compter 1 500 individus au total, en grande partie de jeunes 
chômeurs partisans du président qui se rendirent coupables de 
graves exactions  : actes d’humiliation, nombreux homicides, viols, 
pillages2, etc. Malgré tout, le pouvoir de Patassé devînt de plus en 
plus contesté par Kolingba et ses partisans, scindant ainsi le pays 
en deux blocs antagoniques : les gens du fleuve, majoritairement les 
Yakoma d’un côté et ceux du Nord dont les Sara-Kaba de l’autre côté 
(T. S. Possio, 2003, p. 79). Il fut reproché à Patassé des méthodes 
anti-démocratiques dans l’exercice du pouvoir et la prédation 
économique systémique3.
Dans ce climat délétère, la réélection au premier tour de Patassé 
pour six ans lors du scrutin présidentiel contesté de septembre 
1999 accentua la précarité économique et l’instabilité politique du 
pays. En conséquence, Kolingba tenta un coup d’État en mai 2001. 
La riposte provoqua la mort arbitraire de près de 300  personnes 
principalement les Yakoma (l’ethnie de Kolingba). François Bozizé, 
alors Chef d’état-major des Forces armées centrafricaines (FACA), 
fut accusé d’en être l’auteur caché. Sentant sa fin proche, il se réfugia 
avec ses partisans au Tchad4. Son exil provoqua de vives tensions 
entre Bangui et N’Djaména. Depuis son exil, Bozizé déclencha un 
deuxième soulèvement à Bangui. Ce dernier fut réprimé dans le sang 
par Patassé, avec les appuis libyens et congolais5. Ce rapprochement 
avec la Libye fut mal vécu par la France qui finit par lâcher Patassé. 
Affaibli, Patassé fut finalement renversé par Bozizé, avec le soutien 
de l’armée tchadienne et des mercenaires le 15 mars 20036. Ce fut 
la fermeture de la parenthèse démocratique. Elle laissa place à 
l’instabilité institutionnelle et la désintégration de l’État qui devinrent 
progressivement chroniques.

2. FIDH, « République centrafricaine, Oubliées, stigmatisées : la double peine des 
victimes de crimes internationaux », Rapport n° 457, octobre 2006.  
3. http://revel.unice.fr/psei/index.html?id=1255 (consulté le 15/12/2020).
4. Libération, 8 octobre 2002.
5. Les combattants du Mouvement de libération du Congo (MLC) de Jean-Pierre 
Bemba.
6. Libération, 17 mars 2003.



Revue Gabonaise d’Histoire et Archéologie, 2021, n° 7, Vol. 2                                                                     213

De la désintégration de l’État centrafricain aux réponses sécuritaires 

1.2. L’ère de l’instabilité politique et institutionnelle 
chronique (2003-2016)

	 Se proclamant président de la République en mars 2003, Bozizé 
annonça une transition consensuelle et promit un processus de 
normalisation politique pour le retour à la démocratie avec des 
élections démocratiques et multipartites. Son gouvernement 
tenant à mettre un terme à la récurrence des coups d’État élabora 
une législation qualifiant le coup d’État d’anticonstitutionnel et de 
crime imprescriptible7. Deux ans après son putsch, Bozizé remporta 
l’élection présidentielle controversée du 8  mai 2005. Son parti 
Convergence Nationale remporta 42 des 105  sièges à l’Assemblée 
nationale. Il promit la formation d’un gouvernement d’Union 
nationale, afin de faire face à la situation chaotique du pays. Malgré 
cette promesse, Bozizé, comme ses prédécesseurs, mit en place 
une gestion néo-patrimoniale de l’État. Il en résulta la création de 
plusieurs mouvements rebelles hostiles à son pouvoir, notamment la 
Seleka.
L’objectif de ce mouvement rebelle fut de chasser Bozizé du pouvoir 
et de prendre la gestion du pays. Entre 2006 et 2007, deux foyers 
d’insurrection furent réactivés par la Seleka : l’un au nord-ouest (fief 
de l’ex-président Patassé) et l’autre au nord-est sous l’influence du 
conflit du Darfour8. Cette insurrection accentua l’insécurité dans 
les régions très éloignées de Bangui, sans voie de communication 
et où les relations entre populations soudanaises et centrafricaines 
s’envenimèrent. Au même moment, les rapports entre le Tchad et la 
RCA se détériorèrent. En effet, lorsque Bozizé préféra se tourner vers 
des militaires sud-africains pour sa sécurité, les éléments tchadiens 
de la garde présidentielle durent regagner le Tchad en 2012 (A. C. 
Mayneri, 2014, p. 179-193). Eu égard à tout cela, le pays replongea 
une énième fois dans la violence qui déboucha sur le renversement de 
Bozizé par la Seleka et la proclamation de Michel Djotodia président 

7. Décret  no04392 portant promulgation de la Constitution de la République 
centrafricaine, Bangui, le 27 décembre 2004.
8.Cf.https://www.ritimo.org/Centrafrique-instabilite-et-territoires-hors-de-
controle (consulté le 20/12/2020).
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de la République centrafricaine le 24  mars 2013. Étonnamment, 
les nouveaux maîtres mirent le pays à sac. Tout le monde fut visé ; 
sauf les communautés musulmanes. Les plus touchées furent les 
communautés liées à François Bozizé.

Cette prise de pouvoir par la Seleka constitua un renversement du 
paradigme politique centrafricain. Depuis l’indépendance, la lutte 
pour le pouvoir dans ce pays fut l’apanage des militaires. Pour la 
première fois, une milice armée issue des populations musulmanes 
du Nord et de l’Est du pays s’empara du pouvoir. Cette irruption 
violente d’un nouvel acteur dans le jeu du pouvoir centrafricain fut 
littéralement perçue comme une forme d’invasion. Elle réveilla ainsi 
la mémoire collective centrafricaine des razzias esclavagistes menées 
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autrefois par les musulmans9. Depuis lors, la Centrafrique plongea 
davantage dans l’instabilité institutionnelle et la désintégration de 
l’État, désorganisant ainsi la vie sociopolitique et économique. Aussi, 
cela favorisa-t-il la multiplication des groupes armés se disputant le 
territoire et les ressources naturelles, comme on peut le constater sur 
la carte 1 ci-dessus.

1.3. L’impasse des opérations de paix de la communauté 
internationale

	 La situation chaotique de la Centrafrique post bipolarité, 
caractérisée par des conflits interethniques d’une extrême gravité, 
ne pouvait laisser la communauté internationale indifférente. Elle 
répondit par une présence très active dans les opérations de maintien 
de la paix (OMP) des Nations Unies, d’une part et un certain nombre 
d’opérations des forces multinationales (Eufor et Sangaris), dont la 
France fut le moteur, d’autre part. 
Cependant, force est de constater qu’aucune des opérations ne 
conduit à une paix durable. Entre autres facteurs de cette impasse, 
se trouvent les jeux des acteurs extérieurs sur fond de convoitise des 
ressources naturelles et l’absence du consensus politique à l’ONU. 
En effet, la présence des ressources minières en Centrafrique 
favorise les prédations étrangères, facilitées et parfois sollicitées 
par les groupes armés centrafricains qui les utilisent pour acquérir 
une supériorité militaire (Cf. carte no1). La plus retentissante des 
prédations étrangères est celle de la France. Disqualifiée pour les 
opérations de maintien de la paix en Centrafrique, la France porte 
la responsabilité historique de la situation chaotique de ce pays. À 
travers les accords de coopération, la France contractualisa et sous-
traita le rapport colonial avec les différents dirigeants de ses anciennes 
colonies d’Afrique subsaharienne, y compris la Centrafrique. Cela lui 
permit d’avoir la mainmise sur les ressources naturelles et l’ensemble 
du tissu économique. Bref, elle contrôle tout le circuit économique 
centrafricain, à l’exception de l’or et du diamant qui lui échappent. 

9. http://revel.unice.fr/psei/index.html?id=1255 (consulté le 15/12/2020).
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C’est ainsi qu’elle favorisa l’accession au pouvoir des dictateurs 
corrompus tels que David Dacko et Abel Goumba.
Aussi, le jeu des puissances régionales, notamment le Tchad, n’est-il 
pas moindre dans l’impasse des opérations de paix de la communauté 
internationale en Centrafrique. En effet, c’est un secret de 
polichinelle que les combattants musulmans de Séléka bénéficièrent 
du soutien tant politico-militaire qu’en intelligence (renseignements, 
entraînement) du Tchad. Ce qui occasionna le dysfonctionnement 
de la mission internationale de maintien de la paix en Centrafrique 
(MISCA), composée en grande partie des troupes tchadiennes que 
le gouvernement fut contraint de retirer (P. Ibanda Kabaka, 2015). 
Enfin, l’absence du consensus politique à l’ONU est un facteur 
important dans l’impasse des opérations de paix de la communauté 
internationale en Centrafrique. Malgré l’urgence de la situation, la 
réaction de la communauté internationale à la crise humanitaire et 
aux droits humains en Centrafrique a été beaucoup trop lente. Alors 
que la crise humanitaire ne cessa de s’aggraver, le Conseil de sécurité 
des Nations unies adopta le 10  octobre 2013 la résolution  2121, 
créant la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies 
pour la stabilisation en République centrafricaine (MINUSCA)10, 
composée de 10 000 militaires, 1 800 policiers et du personnel civil. 
Cette mission ne fut pas déployée avant septembre 201411. L’écart 
significatif entre les objectifs et les moyens de la mission n’est pas 
étranger à ce retard, car dépendant de la bonne volonté de ses 
membres aux intérêts divergents. En effet, lorsqu’elle fut mandatée 
pour protéger les civils et apporter son appui à la mise en œuvre 
de la transition en Centrafrique dans les limites de ses capacités et 
de ses zones de déploiement, la MINUSCA ne bénéficia pas des 
moyens matériels et financiers relatifs aux ambitions du Conseil de 
sécurité. À titre d’exemple, ce sont les pays de la région et d’autres 

10. https://unoca.unmissions.org/comite-consultatif-permanent-des-nations-
unies-charge-des-quest ions-de-securite-en-afrique-centrale(consulté le 
25/12/2020). 
11. Amnesty International, « République centrafricaine  : Il est temps de rendre 
des comptes », n° d’index : AFR 19/006/2014.
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pays africains aux intérêts divergents qui devaient fournir les 
contingents militaires12. En outre, sur le financement des opérations 
en Centrafrique, seuls 32 % du montant requis avaient été réellement 
versés en juin 201413. Dénuée d’une importante capacité coercitive 
pouvant influencer les parties en conflit, l’action de la MINUSCA 
s’avéra purement incantatoire.

2. Le passage de témoin à la CEEAC

	 À son objectif principal de promouvoir la coopération et 
l’intégration régionales lors de sa création en octobre 1983, la 
CEEAC ajouta à sa mission, la promotion de la paix, de la sécurité 
et de la stabilité en Afrique centrale lors du sommet de février 1998 
à Libreville. Cet élargissement du mandat obéissait à l’impérieuse 
nécessité d’apporter des réponses sécuritaires collectives aux 
différentes crises en Afrique centrale. Pour ce faire, lors du sommet 
des Chefs d’État et de Gouvernement membres de la CEEAC tenu 
à Yaoundé le 25 février 1999, fut créé un mécanisme de promotion, 
de maintien et de consolidation de la paix et de la sécurité sous-
régionale dénommé Conseil de Paix et de la Sécurité de l’Afrique 
Centrale (COPAX). Le Traité l’instituant est entré en vigueur en 
janvier 2004. Il est l’organe de concertation politique et sécuritaire 
des États membres de la CEEAC et le principal instrument de 
la prévention et du règlement des conflits dans la sous-région. 
À ce titre, il obéit à une structuration en plusieurs paliers  : le 
Mécanisme d’alerte rapide (MARAC)14, la Force multinationale 
de l’Afrique centrale (FOMAC)15, la Commission de défense et de 

12. https://unoca.unmissions.org/comite-consultatif-permanent-des-nations-
unies-charge-des-quest ions-de-securite-en-afrique-centrale (consulté le 
25/12/2020). 
13. Amnesty International, juillet 2014, op. cit.
14. Un système de collecte d’information tactique et stratégique sur les risques, les 
causes et les dynamiques conflictuelles dans la CEEAC.
15. Une force non permanente, constituée de contingents nationaux interarmées, 
de polices et de modules civils, en vue d’accomplir, à titre préventif ou 
opérationnel, des missions de paix, de sécurité et d’assistance humanitaire.
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sécurité (CDS) 16et le Pacte d’assistance mutuelle (PAM)17. Dès lors, 
face au péril régional que représentait sa crise, la Centrafrique devint 
un excellent laboratoire d’expérimentation de ce dispositif mobilisant 
les mécanismes militaire, politico-diplomatique et socioéconomique 
d’intervention.

2.1. L’intervention militaire

	 La mobilisation du mécanisme militaire visait à appuyer l’action 
politico-diplomatique en tant que moyen d’influence sur les parties 
en conflit. Ainsi, fut-il décidé au sommet extraordinaire des Chefs 
d’État et de Gouvernement de la CEEAC, du 30 et 31  octobre 
2007 de Brazzaville, la mise en place de la première mission de 
paix du Conseil de Paix et de la Sécurité de l’Afrique Centrale 
(MICOPAX  1). Cette mission entra en vigueur le 12  juillet 2008 
pour 6 mois renouvelables, afin de remplacer la Force multinationale 
en Centrafrique (FOMUC), créée le 2  octobre 2002 par les pays 
de la Communauté économique et monétaire d’Afrique centrale 
(CEMAC). Le passage de la FOMUC à la MICOPAX 1 répondait à 
un souci de cohérence et de conformité juridique. S’inscrivant dans 
la continuité avec les missions de la FOMUC, la MICOPAX 1 eut 
aussi pour mandat de consolider le climat de paix et de stabilité, 
d’aider au développement du processus politique et au respect des 
droits de l’homme18.
Après les élections présidentielles et législatives de janvier 2011, dont 
les résultats furent contestés par l’opposition19, le climat politique 
se détériora. Le dialogue et le processus de consolidation de la paix 
et de la sécurité, amorcés en 2008, se dégradèrent entre le pouvoir, 

16. L’Organe consultatif composé des chefs d’état-major des forces armées, 
des chefs de police et des experts des ministères en charge des questions de 
diplomatie, de défense et de sécurité. 
17. Un protocole d’entente par lequel les États membres se proposent, dans la 
limite de leurs possibilités, de prêter main forte à l’un des signataires victime 
d’une agression armée et à mettre des contingents de leurs armées à la disposition 
de la FOMAC.
18. GRIP, « Dynamique des réponses sécuritaires de la CEEAC à la crise 
centrafricaine », Note n°6, 25 mars 2014, p.7-11.
19. Le Monde, 2 février 2011.
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l’opposition et les différents groupes armés occupant une grande 
partie du pays. Lors du déclenchement de la rébellion de la Séléka 
en décembre 2012, Bozizé, acculé et politiquement isolé malgré 
la présence d’un contingent sud-africain de la South African Defence 
Force (SADF)20, sollicita l’interposition de la Force multinationale 
de l’Afrique centrale (FOMAC) et la médiation de la CEEAC (A. 
Zozime Tamekamta, 2014). En raison des enjeux géopolitiques 
régionaux, des faiblesses humaines, financières et logistiques, la 
MICOPAX  1 ne parvint pas à enrayer la violence, ni d’empêcher 
la prise du pouvoir par la Séléka en mars 2013. De ce coup d’État 
découla une forte recrudescence de l’insécurité dans le pays, rendant 
l’action de la MICOPAX 1 inopérante. Prenant acte de la complexité 
de la situation, la CEEAC décida de mettre en place la MICOPAX 2 
avec un renforcement considérable des moyens humains, techniques 
et financiers supplémentaires de son mandat, caractérisé par la mise 
en branle d’un effectif de 2000 soldats21. Entrée en vigueur le 31 mai 
2013, elle se déploya non seulement dans la capitale Bangui, mais 
aussi dans l’ensemble des grandes villes du pays pour ne laisser 
aucune possibilité aux différents groupes rebelles d’avoir à leur 
disposition de vastes étendues de territoire. Effectivement, il était 
question d’encercler la quasi-totalité du territoire centrafricain aux 
fins de pouvoir désarçonner et contenir de façon efficace l’action des 
différents groupes armés sur le terrain.
Cependant, ce déploiement stratégique de la MICOPAX rencontra 
quelques difficultés d’ordre géopolitique, humain, financier, logistique 
et relationnel. D’abord, les considérations d’ordre géopolitique des 
dirigeants de la sous-région ont eu un fort impact dans la conduite 
des opérations de la MICOPAX, entraînant ainsi l’indolence des 
troupes. En effet, la progression de la Séléka et le renversement de 
François Bozizé résultèrent non pas de l’incapacité des troupes à y 

20. https://www.france24.com/fr/20130825-centrafrique-rca-president-
francois-bozize-jacob-zuma-promesses-afr ique-du-sud-rebel les-seleka 
(25/12/2020).
21. CEEAC, Décision No06/CEEAC/CCEG/13 portant mandat de la Deuxième 
Mission de Paix du MICOPAX en Centrafricaine N’Djamena, le 18 Avril 2013.
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faire face ; mais plutôt d’une volonté politique des Chefs d’État et 
de Gouvernement de la CEEAC de se débarrasser de lui. Un des 
griefs qu’ils avaient contre lui fut sa politique de procrastination 
des engagements qu’il avait pourtant accepté de mettre en œuvre 
(R.  Marchal, 2016, p. 14). Ainsi, considérèrent-ils l’offensive de la 
Séléka comme relevant d’un conflit politique interne, ne permettant 
pas l’assistance des États membres de la CEEAC. Pourtant à 
l’épreuve des faits, la présence de quelques combattants étrangers, 
notamment les Tchadiens et les Soudanais dans les rangs de la Séléka 
(C. G. Ntoutoume Dzime, 2018, p. 127), nécessitait bien l’assistance 
des États membres de la CEEAC à l’État centrafricain.
Ensuite, la faiblesse numérique des effectifs déployés dans le cadre 
des opérations de la MICOPAX constitua une véritable entrave à 
la réussite de ses missions. Pour rappel, la Centrafrique couvre 
une superficie de 622 984  km2 soit un peu plus que la France et 
la Belgique réunies. Selon le Président du Congo, Denis Sassou 
Nguesso, médiateur de la crise en Centrafrique, la stabilisation de ce 
pays nécessitait au minimum une mobilisation de 10 000 soldats (C. 
G. Ntoutoume Dzime, 2018, p. 127).Or, la plus forte mobilisation 
des troupes MICOPAX avait porté ses effectifs à 2588 soldats.
En outre, la MICOPAX fit également face aux sérieux problèmes 
de financement et de logistique. En effet, la mise en branle des 
opérations militaires de la CEEAC a été rendue possible grâce à 
la contribution financière et matérielle venant de l’extérieur. L’UE 
et la France ont couvert la quasi-totalité des besoins financiers 
des opérations. Davantage encore, la France, par le biais de son 
détachement militaire Boali apporta un important appui logistique et 
matériel usité. La forte dépendance des opérations envers l’extérieur 
pose un double problème. Primo, elle réduit considérablement la 
marge de manœuvre de la CEEAC, quant à la mise en œuvre de 
ses propres méthodes d’action. Secundo, les financements que les 
donateurs extérieurs mettaient à la disposition de la CEEAC dans 
l’accomplissement de ses missions furent quasiment insignifiants 
au regard de l’ampleur et de la situation en Centrafrique. Ce qui 
justifia un déploiement limité de ses troupes sur le terrain. Plus 
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grand contributeur financier, l’UE participa à hauteur de 70 millions 
d’euros (près de 46 milliards de FCFA) entre le début de la mission 
en juillet 2008 et juillet 201322 ; tandis que le budget approuvé de la 
MINUSCA sur une seule année, c’est-à-dire entre juillet 2016 et juin 
2017, fut de 920 727 900 dollars US23(C. G. Ntoutoume Dzime, 2018, 
p. 128). 
Enfin, l’autre grande limite du déploiement de la MICOPAX fut le 
déclenchement par l’UA de la Mission internationale de soutien à la 
Centrafrique sous conduite africaine (MISCA) qui prit le relais de la 
MICOPAX 2 en décembre 2013, court-circuitant au passage la durée 
de son mandat courant jusqu’en 2015. De cette situation découla 
des relations problématiques entretenues entre les organisations 
internationales et les communautés économiques régionales 
africaines. La plupart des États membres des communautés 
économiques régionales africaines voient dans l’intervention des 
organisations internationales dans les crises régionales une perte 
de contrôle strict sur leurs affaires régionales. En conséquence, ils 
considèrent que leurs organisations sont mieux placées pour résoudre 
les crises régionales. Par exemple, l’Union africaine, appuyée par les 
Occidentaux, considéra la crise centrafricaine comme relevant de son 
mandat. Considération que n’admit pas la CEEAC (M. Welz, 2014, 
p. 601-610). À bien des égards, la conjonction de tous les facteurs 
susmentionnés déboucha sur l’impasse des réponses sécuritaires de 
la communauté internationale. 
En dépit de ces difficultés qui ne permirent pas d’éradiquer 
totalement l’insécurité au sein de tout le territoire centrafricain, il 
sied de retenir que ce déploiement stratégique de la MICOPAX eut 
un impact positif. La participation des troupes de la MICOPAX à 
la restauration d’urgence de l’ordre public et des forces de défense et 
de sécurité neutralisa les groupes armés rebelles. Sa stratégie d’action 
s’articula autour de quatre axes  : identification des groupes armés, 

22. Commission Européenne, « Facilité de soutien à la paix pour l’Afrique  », 
Rapport annuel 2013, p.19.
23.  Soit près de 460 milliards de FCFA.
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la neutralisation de ces derniers par des interventions armées, le 
cantonnement, le désarmement et la réintégration.
Entre 2011 et 2012, la MICOPAX parvint à stopper la rapide 
progression de la Seleka et à la contraindre à négocier avec le pouvoir 
en place24. Des négociations découlèrent l’affaiblissement de la Séléka 
et la mise en œuvre du cantonnement, du désarmement et de la 
réintégration de ses troupes. Ainsi, 6 020 combattants sur un total de 
8 000 furent démobilisés25. Ce qui permit de récupérer 5 208 armes, 
soit 75 % de réussite. Les armes récupérées furent essentiellement de 
fabrication artisanale et seulement 17 armes de guerre, soit 0,81 % 
de réussite26. Ladite stratégie permit également le regroupement des 
7 140 éléments ex-Seleka dans 14 sites aux alentours de Bangui en 
2013. Par ailleurs, la réintégration permit de recenser, entre le 23 et 
le 31 décembre 2013 au niveau de Bangui, 3 538 éléments pour les 
FACA, 1 085 éléments pour la Gendarmerie et 900 éléments pour la 
Police27.
La période suivant cette intervention de la MICOPAX est, en 
conséquence, marquée par une baisse significative de la violence dans 
l’ensemble de la RCA. On nota également une baisse considérable du 
phénomène des coupeurs de routes et une dynamique de prise en 
main du domaine de la sécurité par les Centrafricains eux-mêmes. 
La sécurité fut de retour dans les zones couvertes par leurs troupes 
de la MICOPAX. Cette situation d’accalmie et de sécurité favorisa 
une libre circulation des personnes et des biens. Aussi entraîna-t-
elle un important retour des organismes humanitaires qui avaient 
suspendu certaines de leurs activités, par crainte pour leur sécurité. 
La souveraineté de l’État commença à se redessiner à nouveau sur 
lesdites zones28. Ce retour progressif de la sécurité fut davantage 

24. www.jeuneafrique.com/172957/pol it ique/la-ceeac-stoppe-l-avancee-
des-rebelles-et-demande-l-ouverture-des-negociations-libreville/(consulté e 
15/11/2020).
25. Union africaine, CPS, Rapport sur la situation en Centrafricaine et les activités 
de la mission internationale sous conduite africaine, 29 janvier 2014, p.5.
26. Ibid.
27. Ibid.
28. Document inédit du Commandement de la MICOPAX, cité par Ntoutoume 
Dzime, op. cit., p.126.
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renforcé par une forte activité politico-diplomatique de la CEEAC 
en Centrafrique.

2.2. L’intervention politico-diplomatique

	 Au-delà de l’intervention militaire, la CEEAC s’inspira aussi 
fortement des apports des traditions africaines29et de l’usage du 
contingent de la diplomatie westphalienne30pour mettre en branle 
une forte activité politico-diplomatique. Ainsi, s’appuyant sur 
l’article 1er du PAM, elle réunit à Libreville, au mois de janvier 2013, 
les protagonistes susceptibles d’influer sur le déroulé de la situation 
politico-sécuritaire en Centrafrique, afin d’entamer des pourparlers 
de paix en vue d’une solution pacifique. Il s’agissait notamment 
de la majorité présidentielle, de l’opposition démocratique, des 
mouvements armés non-combattants et de la coalition Séléka. Sous 
la pression des Chefs d’État et de Gouvernement de la CEEAC, 
qui avaient désigné le Président du Congo, Denis Sassou Nguesso, 
médiateur de ladite crise, les pourparlers de paix débouchèrent sur la 
signature des Accords de Libreville, le 11 janvier 2013. Ces Accords 
annoncèrent le début de la transition centrafricaine, avec notamment 
une certaine répartition des pouvoirs au sommet de l’État jusqu’à la 
tenue de nouvelles élections présidentielles prévues alors en février 
2015.
Cependant, le respect de l’esprit et de la lettre des accords de Libreville 
se révéla très difficile. Le président Bozizé n’abandonna aucune 
de ses prérogatives, hormis le choix et la nomination du Premier 
ministre de la transition, Nicolas Tiangaye31, puis la constitution 
du gouvernement d’Union nationale32. Il nomma ses affidés dans la 
haute fonction publique contre un Premier ministre impuissant et à 
la peine pour conduire son gouvernement composé, pour l’essentiel 

29. Les principes de l’arbre à palabre et de la primogéniture, les codes des sociétés 
secrètes, etc.
30. La diplomatie préventive et les bons offices.
31. Décret no  13015 portant nomination d’un Premier ministre, Chef du 
Gouvernement de la République centrafricaine, Bangui, le 17 janvier 2013.
32. Décret no 13035 portant nomination des membres du Gouvernement d’Union 
nationale de la République centrafricaine, Bangui, le 3 février 2013.
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des chefs de partis d’une opposition anémiée et de représentants 
de la Séléka, tétanisés par la chasse aux sorcières qu’organisaient des 
milices de jeunes dans la capitale (R. Marchal, 2015, p. 123-146). 
Par conséquent, la cohabitation entre ces différentes sensibilités ne 
baissa pas les tensions et les anciennes rivalités existantes. De cette 
violation du respect de l’esprit et de la lettre des accords de Libreville, 
il en résulta plusieurs désaccords33, faisant ainsi de la transition une 
épreuve de force permanente (cf. carte no2). Pour y mettre un terme, 
Bozizé privilégia la voie de la force en lieu et place de la négociation.

33. La conservation par François Bozizé des Ministères régaliens et stratégiques 
(Affaires Étrangères, Sécurité et Justice) et le contrôle des de l’opposition en 
nommant auprès d’eux des ministres délégués entièrement acquis à sa cause 
(Antoine Nguimbi secondait Michel Djotodia à la Défense et Dieudonné 
Tokofeissé suppléait Nicolas Tiangaye aux Finances  (Cf. Christiant Gaël 
Ntoutoume Dzime, op. cit.).
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Mieux, François Bozizé alla jusqu’à annoncer sa participation à 
l’élection présidentielle de 201634. Cette annonce de candidature à un 
troisième mandat constituait une violation flagrante des engagements 
pris à Libreville, mais aussi de la Constitution centrafricaine qui 
stipulait en son article 24 que le mandat du Président de la République 
de cinq ans est renouvelable une seule fois. Cette situation de méfiance 
et de suspicions constantes déboucha sur une nouvelle confrontation 
armée portée par la Séléka de Michel Djotodia qui renversa Bozizé 
le 24 mars 2013. Le 18 août 2013, Djotodia prêta serment à la tête 
d’un pays où l’effondrement de la machine d’État et l’affaiblissement 
des forces de sécurité et de défense avaient laissé place à un vide 
sécuritaire et le déclenchement d’une crise humanitaire35. Mais 
sa reconnaissance par la CEEAC fut mitigée au regard de la 
condamnation du putsch et des recommandations sur la mise en 
place d’un gouvernement d’union nationale, la restauration de la paix 
et la sécurité sur tout le territoire36. En dépit des recommandations 
de la CEEAC, Djotodia demeura insensible. 
Constatant la dégradation continuelle de la situation sécuritaire, la 
CEEAC convoqua un nouveau sommet extraordinaire le 21 octobre 
2013 à N’Djamena. Celui-ci aboutit à la constatation d’une situation 
politique, sécuritaire et humanitaire extrêmement préoccupante. Il 
fut donc recommandé à Michel Djotodia d’organiser une Conférence 
nationale incluant tous les acteurs de la vie politique et sociale afin 
de rechercher une réelle mise en marche vers la paix et la sécurité (C. 
G. Ntoutoume Dzime, 2018, p. 107). Fort de l’incapacité de Djotodia 
d’organiser la conférence nationale et de stopper l’insécurité, les Chefs 
d’État et de Gouvernement de la CEEAC parvinrent à sa démission 
lors d’un nouveau sommet extraordinaire le 10  janvier 2014 à 
N’Djamena. À l’issue de cette démission, Catherine Samba Panza fut 
désignée Présidente intérimaire le 23 janvier 2015 par le parlement 

34. International Crisis Group, « République centrafricaine  : les urgences de la 
transition », Rapport Afrique n° 203, 11 juin 2013, p.16-38.
35. Communiqué de presse, Nations Unies, Département de l’information, New 
York, 15 mai 2013. 
36. CEEAC, Déclaration du quatrième sommet extraordinaire des Chefs d’État 
et de gouvernement de la CEEAC, N’Djamena, 18 avril 2013.
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provisoire37. Sa mission consistait à accélérer la mise en œuvre du 
processus de paix de la CEEAC. Pour y parvenir, l’intervention 
socioéconomique de la CEEAC fut mise à contribution.

2.3. L’intervention socioéconomique 

	 Le processus de paix de la CEEAC en Centrafrique ne fit pas 
l’économie du mécanisme socioéconomique. Étant donné la forte 
dégradation de l’ensemble du tissu socioéconomique du pays, la 
mobilisation des ressources financières importantes fut impérative, 
afin de favoriser un fonctionnement à minima de l’État centrafricain. 
À cet égard, la CEEAC, à travers la MICOPAX, se substitua 
quasiment à l’État centrafricain. Elle consentit d’importants moyens 
humains, financiers et matériels pour procéder à la construction et 
à la réhabilitation de plusieurs infrastructures socioéconomiques. À 
titre d’exemple, elle fit construire cinq salles de classe en 2011(C. 
G. Ntoutoume Dzime, 2018, p. 133). Aussi en 2012, note-t-on la 
construction d’une salle de classe à Beboye pour une somme de 
10 303 958 FCFA, des blocs sanitaires pour 7 000 009 FCFA et d’un 
terrain de football pour 2 976 000 FCFA en juin38. Toujours en 2012, 
la MICOPAX procéda à la remise en état de quatre ponts (Kaganzé, 
Koukourou, Bangoran no1 et Bangoran no2) pour un coût total de 
23 882 518 FCFA39. La réalisation desdites actions avait pour finalités 
non seulement de désenclaver l’arrière-pays en lui permettant d’être 
relié à la capitale Bangui, mais aussi de contribuer à une amélioration 
à minima du bien-être social des populations. En outre, elle permit 
ainsi de baisser, un tant soit peu, les tensions sociales susceptibles 
d’amplifier la situation précaire qui prévalait déjà. Aussi, facilita-
t-elle la libre circulation des personnes et des biens, d’améliorer la 
fluidité des échanges commerciaux en réduisant considérablement 
les coûts et le temps. 

37. https://www.france24.com/fr/20140120-maire-bangui-catherine-samba-
panza-elue-presidente-transition (consulté le 25/12/2020).
38. CEEAC, Rapport annuel  2012 des activités de l’État-major de la Force, 
Bangui, 2013.
39. Ibid.
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Au-delà de la construction des infrastructures socioéconomiques, la 
CEEAC apporta un soutien financier au fonctionnement de l’État 
centrafricain, suite à l’appel lancé par la nouvelle présidente de 
transition, Catherine Samba-Panza, à ses pairs d’Afrique centrale40. 
Ainsi en juin 2013, le Congo accorda à l’État centrafricain un 
prêt financier de 25  milliards de francs CFA. Celui-ci permit de 
procéder au paiement de quatre mois de salaires des fonctionnaires 
qui menaçaient d’ajouter du désordre à la situation sécuritaire déjà 
précaire41. Puis, en mars 2014, le Congo accorda une nouvelle fois 
une aide budgétaire de 5  milliards de FCFA42. Ce soutien permit 
de faire face aux nombreuses difficultés auxquelles était confronté 
l’État centrafricain. Dans la même veine, en marge du 22e sommet 
ordinaire de l’Union africaine tenu à Addis-Abeba, relatif à l’initiative 
de solidarité africaine, les Chefs d’État et de Gouvernement 
décidèrent, le 1er février 2014, d’une aide de 50 milliards FCFA à la 
Centrafrique43. Extrêmement utile pour la paix sociale, cet argent 
permit de payer les salaires des agents de l’État, des bourses, des 
pensions de retraite ; et bien d’autres44. L’un des principaux objectifs 
de la CEEAC fut de restaurer la confiance des acteurs économiques 
afin de relancer l’activité économique.

Conclusion

	 La fin de la Guerre froide a entraîné de profondes transformations 
géopolitiques et sécuritaires à l’échelle mondiale avec des répercussions 
majeures en Afrique. Lesdites transformations ont profondément 
révélé la fragilité de plusieurs pays du continent à remplir leurs 
fonctions régaliennes, particulièrement la sécurité collective. Ce fut le 
cas de la Centrafrique qui a connu un cycle de soulèvements politico-
militaires de 1996 à 2013. Ceux-ci déstabilisèrent profondément son 

40. Les Dépêches de Brazzaville, 7 mars 2014. 
41. Journal de Bangui, 10 juin 2013.
42. Les Dépêches de Brazzaville, op. cit. 
43. www.jeuneafrique.com/134300/politique/crise-centrafricaine-l-afrique-
centrale-va-mettre-la-main-la-poche/ (consulté le 02/10/2020).  
44. www.rfi.fr/afrique/20140630-rca-le-temps-guerre-est-fini-selon-le-premier-
ministre-André-Nzapayéké-seleka-anti-balaka (consulté le 02/10/2020).
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environnement sociopolitique et institutionnel, puis provoquèrent 
l’effondrement des activités économiques. Malgré l’urgence de la 
situation, la réaction de la communauté internationale à la crise 
humanitaire et aux violations des droits de la personne fut timide. 
Fort de cela, les Chefs d’État et de Gouvernement de la CEEAC 
décidèrent d’apporter des réponses en élargissant les missions de la 
structure communautaire à la sécurité collective. Il en résulta la mise 
en branle de l’intelligence de la paix qu’ont les sociétés africaines, 
à travers la prise en compte des réalités locales. Elle se matérialisa 
par une approche multidimensionnelle, prenant en compte l’apport 
des traditions africaines et de l’usage du contingent de la diplomatie 
westphalienne. Comprenant les volets politique, militaire, socio-
économique, financier et humanitaire, cette intelligence stratégique 
avait pour objectif de formuler des recettes adaptées aux contextes 
des réalités sous-régionales. Si les résultats sont mitigés, il n’est 
pas incongru d’affirmer que cette démarche eut un impact positif. 
À travers l’intervention militaire de la CEEAC, les groupes armés 
rebelles  furent neutralisés. Ce climat d’apaisement des violences 
entraîna la restauration de l’ordre public, des forces de défense et de 
sécurité ; le retour des organismes humanitaires qui avaient suspendu 
certaines de leurs activités, par crainte pour leur sécurité. Aussi, la 
souveraineté de l’État commença-t-elle à se redessiner à nouveau. 
Ce retour progressif de la sécurité fut davantage renforcé par une forte 
activité politico-diplomatique de la CEEAC. Cette dernière aboutit 
à la démission de Michel Djotodia et à désignation de Catherine 
Samba Panza, le 23 janvier 2015, comme Présidente intérimaire, afin 
d’accélérer la mise en œuvre du processus de paix de la CEEAC en 
Centrafrique. 
À bien des égards, l’intervention de la CEEAC déboucha sur la tenue 
des élections présidentielles libres, démocratiques et transparentes 
en février 2016, remportées par Faustin-Archange Touadéra. Cette 
élection marqua le retour de l’ordre constitutionnel45. Le retour 

45. Actuellement caractérisée la paix fragile au regard de l’actualité des derniers 
évènements. 
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de l’ordre constitutionnel est-il pour autant synonyme de stabilité 
pérenne du pays ?
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